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TRAVAUX DIRIGES

FICHE N°6 : LA JUSTICE PENALE INTERNATIONALE 
L’objet de cette séance est d’amener les étudiants à réfléchir sur l’évolution de la justice pénale internationale avec la création de deux tribunaux pénaux internationaux (ex-Yougoslavie et Rwanda), de neufs juridictions hybrides mêlant aspects de droit interne et droit international ainsi que d4une juridiction permanente (la Cour pénale internationale). Il conviendra d’interroger les difficultés auxquelles cette justice est confrontée ainsi que les défis  face aux retraits de certains Etats membres la CPI. 
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Document n° 1 : PASTOR RIDRUEJO J. A., « Le droit international à la veille du XXIème siècle : Normes, faits et valeurs », RCADI, 1998, vol. 274, (extrait), p. 137.

(…) dans la plupart des cas, l’action du droit international à l’égard des delicta juris gentium n’est pas complète, car il se borne à leur définition ainsi qu’à l’imposition du devoir alternatif d’extradition ou de poursuivre l’auteur présumé du crime (aut dedere aut judicare). Mais la répression de ces crimes est confiée en principe aux tribunaux étatiques compétents, qui imposent les peines prévues par la loi de l’Etat en question. C’est encore une fois une manifestation de la loi du dédoublement fonctionnel énoncée par l’éminent juriste français G. Scelle. Face à la carence d’institutions internationales pour accomplir des fonctions de cet ordre, les institutions nationales – dans ces cas, les tribunaux pénaux – dédoublent leurs fonctions et remplissent des fonctions de caractère international.

Il faut remarquer, cependant, qu’il y a des cas où des tribunaux internationaux à nature pénale ont agi à l’égard des individus, et il faut dire que la communauté internationale a fait tout récemment des progrès d’une importance symbolique extraordinaire dans ce domaine.

Document n° 2 : KAMARA M., « Le Statut de Rome de la Cour Pénale Internationale (17 juillet 1998) et la répression des crimes de droit international », REVUE internationale de droit africain EDJA, n° 62 (juillet-août-septembre 2004), (extrait), pp. 37-39.

Cet aspect de notre réflexion nous amènera à nous intéresser à l’étendue du champ de compétence géographique  de la Cour qui demeure en réalité très limitée. A ce propos, il y a lieu de relever d’entrée de jeu que contrairement à ce que l’on pourrait croire, le Statut de Rome ne reconnaît pas à la CPI une compétence universelle. Il s’agit là, bien sûr, d’une manifestation concrète de l’attachement à la souveraineté des Etats que les rédacteurs du Statut n’ont nullement entendu remettre en cause. Qu’est-ce que la compétence universelle ? La compétence universelle résulte de cette solution précise que pour établir la compétence d’une juridiction, l’on ne tient compte ni du lieu où l’infraction a été perpétrée, ni de la nationalité du l’auteur présumé de celle-ci, ni de la nationalité de la victime. 

Rien de tel n’a été prévu dans la convention signée dans la capitale italienne le 17 juillet 1998. En effet, par le jeu de l’article 12 du Statut, la CPI ne pourra exercer sa juridiction qu’à l’égard des crimes qui ont été commis sur le territoire d’un Etat partie, ou des crimes qui ont été commis par le ressortissant d’un Etat partie.

En dehors de ces deux hypothèses alternatives, la CPI ne pourra agir que dans deux cas :

-celui où un Etat qui n’a pas ratifié le Statut consent, par le biais d’une déclaration spéciale déposée auprès du greffier, à reconnaître la juridiction de la Cour à l’égard d’un crime spécifique ;

-celui où le Procureur de la Cour a été saisi par le Conseil de sécurité agissant comme mécanisme coercitif en vertu du chapitre VII de la Charte des Nations Unies.

Pourtant, la reconnaissance par le Statut de Rome d’une compétence universelle à la CPI aurait dû aller de soi puisqu’elle n’aurait fait qu’obéir à la logique interne du droit international humanitaire. Pourquoi ? Tout simplement parce que les cent soixante Etats qui étaient présents à la conférence diplomatique de Rome sont par ailleurs tous parties aux quatre conventions de Genève du 12 août 1949. Or, celles-ci posent le problème de la compétence universelle puisqu’elles disposent que chaque Etat partie aura l’obligation de rechercher les auteurs présumés de violations graves du droit international humanitaire et de les déférer devant ses propres tribunaux, sans considération de leur nationalité, à moins, s’il ne le préfère, de les extrader vers un autre Etat partie intéressé à la poursuite et qui aurait retenu contre eux des charges suffisantes. C’est la règle aut dedere aut judicare qui fonde le principe dit de la juridiction universelle, envisagé dans les conventions de Genève comme une garantie essentielle de la répression des infractions graves du droit international humanitaire.

Ceci étant, l’action répressive ne pouvant être engagée que lorsque le droit national prévoit une sanction pour l’acte commis et qu’il en a déterminé la peine et la procédure, conformément au principe de la légalité des délits et des peines, il est indispensable d’incorporer à la législation nationale les règles de mise en œuvre du droit humanitaire. Pour ce faire, il est fait obligation aux Etats ayant ratifié les quatre conventions de Genève d’en transposer les dispositions dans leur ordre juridique interne.

III. EXERCICE 
Dissertation : L’avenir de la justice pénale internationale est-elle menacée  ? 
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